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Introduction

Au cours de ces trente dernières années, de nombreux changements ont bouleversé les relations économiques, sociales et politiques. La crise pétrolière, les déficits publics, l’endettement du Tiers Monde, la forte croissance du chômage, la domination des intérêts financiers de court terme sur la dynamique du système productif, l’imposition des règles du marché au nom des bienfaits de la compétitivité et des contraintes de la mondialisation, la délocalisation des industries manufacturières, la forte centralisation du capital, la poussée des services tant de haute technologie que de proximité, tous ces phénomènes sont le signe de l’importance des bouleversements sociaux et politiques en cours et ne peuvent simplement apparaître comme des résultantes pures et simples de la crise économique.

De même la prise en compte du genre dans les rapports sociaux, la remise en question des modes de consommation, du rapport du citoyen aux pouvoirs publics, l’éclatement du bloc soviétique, la prise en compte des faits de pollution, de dégradation des ressources naturelles et des externalités négatives liées à la croissance économique des pays industrialisés sont des faits porteurs d’une nouvelle vision de la vie en société.


Si l’on peut parler aujourd’hui de crise, c’est bien davantage dû au caractère systémique de ces différents changements soit qu’ils s’emboîtent l’un à l’autre, soit qu’ils génèrent des processus cumulatifs. Certaines composantes centrales du système sociétal s’en trouvent modifiées.

1. L’apogée du système fordiste 1945 – 1973

Au cours des trente années qui suivent la deuxième guerre mondiale, le système économique dominant dans les pays industrialisés peut être qualifié de fordiste
 dans la mesure où il y a une forte articulation entre les composantes de la croissance de la production industrielle (organisation du travail, formes de la concurrence, accès au capital, types de biens produits) et celles de la demande solvable des salariés (formation des revenus tout au long du cycle de vie des individus, activités domestiques ou marchandisation croissante des actes de la vie quotidienne, accès au marché, à l’emploi et aux mécanismes de redistribution).

Ce système est rendu possible suivant l’école de la régulation par les enchaînements cohérents et le renforcement mutuel entre les éléments principaux des formes institutionnelles
(voir encadré n°1).

Nous présentons ci-dessous brièvement les interactions entre ces éléments qui semblent avoir joué un rôle important pour assurer la cohérence et la stabilité entre les sous-ensembles du système socio-économique de 1945 à 1973 :

1) adéquation entre organisation du travail dans la production et consommation des salariés : d’une part des méthodes de production influencées par les progrès de l’industrie manufacturière conduisant à une production « de masse » avec forte division des tâches et automatisation, d’autre part une norme de consommation définie par la croissance et la diversité de ces mêmes biens industriels ; 

2) augmentation de la masse monétaire par le biais du crédit permettant une croissance des investissements et de la consommation par anticipation des revenus futurs ;

3) concurrence oligopolistique (avec segmentation des marchés et internationalisation multidomestique par « filiale-relais »
) se basant sur les économies d’échelle et la croissance de la productivité facilitant la répartition des gains de productivité entre salaires et profits ;

4) forte interaction entre les mécanismes de redistribution et le fonctionnement du système productif : le compromis entre capitalistes et salariés, institutionnalisé sous l’égide de l’Etat, associe les revenus du travail au processus d’accumulation du capital à travers l’égalité des taux de croissance  productivité = salaires réels (directs et indirects) (voir encadré n°2 sur le partage des gains de productivité) ;

5) rôle clé de l’Etat chargé d’une part d’assurer la cohérence entre rapport salarial, concurrence et monnaie et d’autre part d’assurer le passage entre cette cohérence et l’ordre économique international ;

6) la fixité des parités de change permet une forte progression du commerce international des marchandises et la stabilité monétaire ;

7) l’hégémonie des USA assure à la fois la couverture de la Recherche-Développement, la multinationalisation des entreprises et la convertibilité monétaire.

Cette brève présentation montre qu’au niveau de l’espace national la cohérence entre rapport salarial, concurrence et monnaie relève principalement des interactions relevées aux alinéas 1, 2, 3 et 4 ; que cette cohérence est traduite dans des règles dont l’Etat se porte garant (alinéas 4 et 5) ;   et qu’enfin cette cohérence repose sur un espace international hiérarchisé où le leadership des Etats-Unis  est  reconnu (alinéas 3, 5, 6 et 7). Cette cohérence assez forte entre les différentes composantes des formes institutionnelles assure au cours de cette période (appelée aussi du fait de la forte croissance économique qui la caractérise, les « Trente Glorieuses » ou « L’âge d’or ») une grande stabilité au système économique. Elle procure aux agents économiques une certitude suffisante (et nécessaire) sur le futur pour pouvoir anticiper à la fois croissance de la production et de la consommation et cela au niveau de l’ensemble des pays industrialisés. 

Du point de vue des rapports entre l’économique et le socio-politique, les modalités de redistribution liées à la progression du salaire indirect (pension, frais de santé, allocations familiales, chômage, ...) jouent ici un rôle central. Elles lient l’entièreté du cycle de vie au travail salarié tout en déliant l’acte de produire de l’acte de consommer, non plus seulement dans l’espace par la division nette entre entreprises et ménages, mais également dans le temps par le biais des transferts liés au salaire indirect.

Cet accès à la redistribution se fait sous la garantie et le contrôle de l’Etat, ce qui a pour conséquence que le niveau de vie des individus « dépend désormais davantage des décisions de la puissance publique concernant la fiscalité et la protection sociale que du rapport de force avec l’employeur sur le lieu de travail »
.

De même, ces conditions d’accès rendent nécessaire l’appartenance de chaque individu à une structure familiale nucléaire où l’activité professionnelle passée ou présente du chef de ménage donne droit aux différentes prestations sociales.

Enfin et assez contradictoirement si l’on se souvient que l’accès aux prestations sociales s’est souvent bâti à partir du tissu associatif et des luttes ouvrières (mutuelles de santé, assurances accident du travail, coopératives de consommation, éducation populaire, …) la redistribution par l’Etat entraîne des formes de solidarités collectives institutionnalisées certes, mais non porteuses d’engagements et de relations solidaires de proximité et d’apprentissage à cette solidarité à travers crises et conflits. L’accès au travail salarié devient « la seule activité pourvoyeuse d’identité sociale ». L’accréditation de cette idée comme un fait naturel lié à la notion de liberté de l’individu rend « difficile l’acceptation d’autres modalités de participation à la vie sociale. »

Encadré 1. Les formes institutionnelles

(suivant leur présentation par l’école de la régulation in Boyer R., La théorie de la régulation, une analyse critique, Paris, La Découverte, 1986) 

Le rapport salarial

« La forme du rapport salarial se définit par l'ensemble des conditions juridiques et institutionnelles qui régissent l'usage du travail salarié comme le mode d'existence des travailleurs ». (op.cit., p.107)

On peut donc relever cinq composantes au rapport salarial : la formation du salaire direct, la formation du salaire indirect, la division sociale et technique du travail, les rapports salariés/entreprises et le mode de vie des salariés.

Les formes de la concurrence

Par formes de la concurrence, il faut entendre non seulement le nombre d'intervenants sur le marché (la taille des unités de production et la taille des entreprises), les rapports entre entreprises situées aux différents stades d'une filière de production relations inter- et intra- entreprises), le rôle du marché et l'organisation dans les procédures de coordination, les rapports entre le capital financier et le capital industriel, les rapports entre vendeurs et acheteurs sur les marchés et la nature des objets échangés sur les marchés (par ex : produits agricoles, produits industriels, services) (op. cit. p.162 et pp.168-169). Les formes de la concurrence permettent de donner une cohérence (ou non) aux multiples décisions prises par les centres de décision d'accumulation du capital.

La monnaie

La monnaie est une institution sociale. Ses formes, les modalités de son émission, la dynamique de sa circulation, les fondements de sa valeur sont reliées à l'activité socio-économique.

La monnaie remplit trois fonctions :

1) celle d'un étalon des valeurs, d'une unité de compte (combien de kg de pommes de terre vaut une table?)

2) celle d'instrument de règlement des échanges (moyens de paiement)

3) celle d'instrument de réserve (moyens d'épargne)

Pourquoi le crédit crée-t-il de la monnaie?

Quand il prête à un client, le banquier ne prend l'argent nulle part, il crée de la monnaie supplémentaire, un compte est crédité, mais aucun n'est débité. Plus simplement si la banque prête 1000Frs à A, il ne retire pas ces 1000Frs du compte de B. Les 1000Frs de B sont toujours à son compte, et A détient 1000Frs jusqu'au moment du remboursement.

« Par son action sur les réserves bancaires dans le système de paiements, la banque centrale exerce un certain contrôle sur la capacité des banques privées à créer de la nouvelle monnaie lorsqu'elle prêtent leurs réserves excédentaires. Mais la banque centrale n'a de contrôle ni sur la volonté des banques de faire des prêts, ni sur la demande de crédit bancaire, qui sont les deux autres déterminants du processus de création de la monnaie ». (op. cit., p. 87)

L’Etat

En tant qu'institution, l'Etat recouvre : l'élaboration du droit et son contrôle (justice, police),la production et la codification des autres institutions, les règles de fonctionnement des pouvoirs législatif et exécutif, la structuration du territoire (cadastre, état-civil, …), les règles de financement et de prélèvement et les règles de relations avec d'autres Etats.

Trois logiques guident l'action de l'Etat : la coordination , la légitimation et le pouvoir de contrainte lié à la souveraineté.

Le système commercial et financier international

Les principales formes de la régulation internationale sont les réseaux commerciaux et financiers, les firmes multinationales, le système monétaire international et les accords commerciaux.

2. Les remises en question 1966 - 1990

A partir de la fin des années 1960, la répétition des crises de change aboutissant à la non convertibilité du dollar en or en 1971, le ralentissement de la croissance de la productivité du travail, la crise de l’énergie, …, sont autant de signes marquant le retournement de la croissance économique de long terme. D’une crise à l’autre les enchaînements entre éléments des formes institutionnelles se révèlent incapables de rétablir les cohérences, au contraire semblent maintenant entraîner une remise en question cumulative des interactions antérieures.


Par ailleurs la montée du travail féminin, le vieillissement de la population, la prise en compte des dégâts de la croissance sur l’environnement, l’incapacité des nations industrialisées à répartir les fruits de la croissance avec les pays du Tiers Monde, l’effondrement des pays de l’Est, la montée des revendications individuelles conjuguée à une méfiance par rapport aux organisations défendant des intérêts « collectifs », la remise en question de l’identité croissance économique égale développement
 sont autant d’éléments montrant les dimensions sociales et politiques des changements en cours.

2.1. L’illustration de la crise économique : l’éclatement du carré magique

Ce blocage des régulations antérieures peut être illustré par l’évolution du carré magique (graphique n°1) pour la Belgique entre 1968 et 1994.

La position proche de l’origine en 1968-70 des quatre variables le composant, était sensée refléter l’efficacité des politiques macroéconomiques de l’Etat
 et plus largement sa capacité à assurer la cohérence entre les formes institutionnelles (voir encadré n° 1). La faible surface de ce carré témoignait de cette cohérence rendant compte à la fois de l’existence du plein-emploi, de la maîtrise des prix, des finances publiques et des équilibres du commerce international. Par contre, l’éclatement du carré illustre la crise montrant comment les enchaînements passés fonctionnent désormais de « manière vicieuse plutôt que vertueuse » avec des processus amplificateurs entre déséquilibres.

Ainsi, contrairement à la politique keynésienne menée depuis 1945, le déficit de l’Etat ne parvient plus à relancer la croissance, entraînant de ce fait un processus régressif puisque les recettes futures attendues de ce déficit n’étant pas réalisées, on cherche à revenir à l’équilibre budgétaire par une pression sur les dépenses publiques.

De même la croissance des salaires réels tend à se traduire par un déséquilibre de la balance commerciale, l’orientation de la demande en biens durables se traduisant par des achats de biens importés
 (toutefois la grandeur du déséquilibre en 1980-82 est due également à la hausse des prix du pétrole).

Sur le plan monétaire, le crédit ne permet plus d’assurer le lien vertueux entre investissement/consommation et salaire/profit et débouche sur une spirale inflatoire.

Graphique 1 : Le carré magique en Belgique de 1968 à 1994 (échelles en %)
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Enfin la croissance de l’économie n’est plus basée sur des investissements conduisant à une croissance des capacités, mais sur des investissements de rationalisation conduisant à un enchaînement croissance – chômage coupant la liaison fondamentale de la régulation des années 50 et 60 entre croissance de la productivité du travail et croissance du pouvoir d’achat de l’ensemble de la population.    

2.2. Le rapport salarial entre solidarité collective et trajectoires individuelles,
entre espace de vie et régulation internationale

L’étude de l’évolution de ces éléments-clés du circuit économique n’est cependant pas suffisante pour comprendre les fondements de cette crise qui trouve naturellement ses racines dans les limites et les contradictions sociales, politiques et économiques de la régulation fordiste.


On peut repérer au moins trois phénomènes majeurs endogènes au régime d’accumulation de l’âge d’or :

a)
l’épuisement des gains de productivité et la relative saturation de la consommation de biens manufacturés dans les pays industrialisés remettent en question la liaison salaire réel - productivité tant du côté des conditions de l’offre que de la demande. La conjonction de ces deux phénomènes interdit les anticipations futures sur la croissance des revenus (salaires/profit) et de la demande sociale (consommation/investissement). Les investissements de rationalisation sont un des signes les plus marquants de la rupture des compromis antérieurs entre patronats et travailleurs sous l’égide de l’Etat : la croissance de la productivité et des profits y est obtenue au prix de fortes pertes d’emploi, de cadences accélérées et de stagnation des salaires nominaux.

b)
la croissance de la consommation de produits tertiaires liée à la hausse des revenus
 rend floue la notion de productivité
, notion centrale dans le rapport salarial du régime fordiste. Cette orientation des demandes nouvelles vers les services et la part importante de biens importés dans la consommation entraînent aussi un écart grandissant entre évolution de l’ensemble des prix à la valeur ajoutée et prix à la consommation. C’est donc bien l’ensemble des composantes économiques du rapport salarial (voir encadré n°2) qui se trouve mis en question au sein des pays industrialisés avec plus ou moins d’intensité certes suivant les structures socio-économiques nationales.

c)
les innovations technologiques dans les entreprises sont liées à la fois aux contradictions de la production de « masse » (homogénéité de la formation des salaires pour des travailleurs à occupation et qualification très diverses, absentéisme, coût du personnel d’encadrement, contrôle de qualité des produits tout au long de la chaîne, coût de la modification d’une chaîne de production,…)
 et au développement des services (plus grande proximité usager - producteur, attention plus grande à l’usage futur du bien dès l’étape de production, décalage dans le temps entre acte de production et « réalisation » par l’usager de cet acte, …). Ces innovations conduisent à une segmentation du système productif cherchant à utiliser au mieux, du point de vue des investisseurs, les différentielles de ressources au sein de l’espace international : diminution de la taille des entreprises, regroupement dans des entreprises différentes des travailleurs suivant leur coût, leur qualification et leur fonction dans le circuit de production. Cette segmentation est renforcée par l’hétérogénéité des emplois dans le secteur tertiaire allant du service de nettoyage et de restauration à l’audit comptable, le conseiller-client et le publicitaire.   

Encadré 2. Le partage des gains de productivité

Etant donné

W = wL
avec
W = masse salariale 



w = salaire par travailleur



L = nombre de travailleurs

VA = valeur ajoutée =
pQ = W +  VANS


p = prix (à la valeur ajoutée) des biens 


Q = quantité produite

VANS = valeur ajoutée non salariale (peut être considérée comme la masse des profits si l’on impute aux travailleurs non salariés un revenu salarial

pc = prix à la consommation

wr = salaire réel       avec   wr = w / pc   

Q/L    productivité du travail

Nous pouvons écrire 

W/VA = wL / pQ = w p-1 -1

Si nous exprimons cette relation en taux de croissance annuel moyen (.) et sur base des salaires réels, nous pouvons écrire
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De cette relation on peut déduire : 

si la formation des prix à la consommation suit étroitement la formation des prix à la valeur ajoutée [(pc 
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que  la part des  profits et des salaires reste constante [(W
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On peut remarquer que, si à tout accroissement de la productivité correspond un accroissement égal des salaires réels et pour autant que les emplois créés par les nouveaux investissements correspondent à la croissance de la population potentiellement active, nous sommes à ce moment dans le cercle vertueux  investissement ( emploi et salaires réels en hausse ( croissance de débouchés rentables pour les entreprises ( investissement.

La solution donnée au conflit dans la répartition de la valeur ajoutée entre revenus salariaux et non salariaux et l’intégration entre biens salaires et ensemble des biens produits tant du côté de l’offre que de la demande apparaissent donc bien comme les deux éléments centraux dans le partage des gains de productivité.

Il semble bien que depuis une vingtaine d’années ces deux éléments connaissent des bouleversements importants : d’une part la crise de la production industrielle a modifié les rapports de force sur le partage de la valeur ajoutée au détriment des salariés et des sans emplois, d’autre part une césure apparaît entre l’évolution des prix des biens entrant dans la consommation et l’ensemble des prix à la valeur ajoutée sur un espace donné nous ramenant ainsi à un conflit similaire à celui du XIXème siècle entre prix agricoles et prix industriels. 


Dans cette évolution, l’Etat se trouve pris en tenaille entre son rôle de relance de l’investissement et de garant du salaire indirect. Alors que les sollicitations des acteurs économiques pour une intervention publique restent fortement présentes  tant du côté des entreprises que des ménages, le ralentissement de la croissance des flux économiques
  pèse sur les recettes publiques. L’endettement qui s’en suit accroît la tension sur les dépenses, surtout au début des années 80 lorsque les taux d’intérêt réels s’élèvent fortement. De plus en plus la cohérence de moyen et de long terme entre le social et l’économique échappe à la décision politique.


Au-delà de ces éléments endogènes à la crise du régime fordiste , des éléments exogènes vont aussi jouer pour remettre en question les cohérences passées. On peut relever ici au niveau international l’effondrement du bloc de l’Est donnant une grande liberté d’actions au leadership américain et plus largement à la dominance des pays de l’OCDE ; au niveau individuel et collectif, d’une part les revendications des femmes à être reconnues comme individus à part entière au sein de la société menant à s’interroger sur les rapports de genre au sein de la société, et d’autre part le vieillissement des populations posant la question des rapports intergénérationnels ; et enfin à des niveaux allant du local au planétaire les multiples interrogations sur l’usage des ressources naturelles et leur durabilité de même que sur la viabilité du mode de développement prôné par les pays industrialisés.

3. La régulation inégalitaire
3.1 La montée des inégalités du début de la remise en question du régime fordiste à la mise en place d’un nouveau régime stable à reproduction inégalitaire.

Il est frappant de constater qu’alors que le produit mondial s’est accru de 3.6 % environ par an au cours des quarante dernières années et que le commerce international s’est encore accru plus rapidement (environ 6.2 % par an), la convergence entre pays industrialisés et pays en développement n’a touché que  six pays d’Asie et un pays d’Afrique soit  2.8 % de la population mondiale
. Par contre le différentiel entre pays riches et pays pauvres s’est largement accru au cours de cette période : les 20 % de la population appartenant aux pays les plus riches se partageaient 69% du produit mondial en 1965 et 83 % en 1990
. A cette polarisation dans la répartition des richesses, il faut ajouter une polarisation croissante au sein des pays à faible revenu au contraire des pays industrialisés. Alors qu’au sein de ce second groupe, la dispersion entre revenus moyens par tête se réduit de 1960 à 1990 (réduction du coefficient de variation de 0.51 à 0.34)
, la dispersion entre pays en développement s’accroît, spécialement en Afrique et en Asie. Dans cette seconde moitié de siècle, la forte croissance économique et l’intégration de plus en plus accentuée des économies par le biais du commerce international, n’ont donc pas permis de renverser la tendance à la divergence et à la polarisation entre pays et régions apparues au XIXème siècle.  

Bien plus cette évolution s’est accentuée depuis le début des années 80 et s’accompagne d’un renversement de tendance dans les pays industrialisés : la croissance de l’inégalité des revenus au sein des pays eux-mêmes (voir pour les Etats-Unis, le graphique n°2).

On peut remarquer que la tendance à une plus grande égalité des revenus s’arrête pour les familles à revenu les plus bas dès 1965 et se détériore dès la seconde moitié des années 70, détérioration quasi-exponentielle par rapport aux 5%  de familles les plus riches après 1980 si on prend en compte l’évolution des deux courbes.  Pour les classes moyennes, après une assez grande stabilité par rapport aux familles les plus riches, la détérioration de leur revenu par rapport à ce groupe est extrêmement rapide au cours des années 80 et 90.

Ce constat général de forte distribution inégalitaire des flux au sein et entre pays repose lui-même sur de grandes inégalités entre patrimoine et capacité d’accès aux ressources (forte concentration des moyens de production et de consommation, d’accès aux soins de santé et à l’éducation,…).

3.2 La mise en place d’un régime de reproduction inégalitaire

Les changements structurels qui se succèdent de la fin des années 60 à la fin des années 80 se renforcent mutuellement et leurs interactions produisent des effets multiplicateurs permettant de parler d’une cohérence de la régulation actuelle à tendance inégalitaire. Nous pouvons repérer au moins six enchaînements conduisant par leur effet multiplicateur et leur relative cohérence entre eux à ce type de régulation inégalitaire.

1) le premier relève de l’organisation du travail. La place de plus en plus grande de l’informatique, de l’automatisation et des vitesses de transfert  (information, découverte – adaptation technologique, stock tendu, …) dans la production de biens et services entraîne à la fois une forte centralisation du pouvoir de décision et un éclatement des lieux de production suivant les qualifications requises et les modalités de la flexibilité rendue nécessaire par le choix des technologies et l’obsolescence rapide des produits. 

On assiste donc à une segmentation multiple dans les nouveaux processus de production : entre activités, entre qualifications, entre rapports salariaux donnant une grande marge de manœuvre aux détenteurs des moyens de production dans la formation des salaires et dans le choix des espaces de mise en valeur des ressources.

2) La saturation des débouchés pour les produits industriels manufacturés entraîne une spirale croissance des investissements – croissance de la productivité avec une 

3) perte de plus en plus grande d’emplois
 mettant en cause non seulement les niveaux de rémunération, mais plus largement le rapport salarial « fordiste » et l’Etat-Providence, c’est-à-dire l’ensemble de l’édifice institutionnel sur lequel reposaient les modalités de la redistribution et de l’accès aux ressources. Les modalités de cette redistribution seront donc de plus en plus influencées par les modalités de mise en place de l’économie tertiaire.

Dans l’économie tertiaire, la productivité, l’un des indicateurs de base de l’économie industrielle, perd de sa pertinence dans la mesure où le résultat (le produit) n’est plus lié essentiellement à l’activité de production en un temps donné, mais dépend également de l’action de l’utilisateur et de plus en plus de cette action non pas seulement au moment de l’acte « visible de production » mais aussi et parfois surtout de l’action de cet utilisateur dans un temps futur et de durée indéterminée. Ceci est particulièrement vrai dans le domaine des assurances, de l’éducation et de la santé. 

Graphique 2 : Rapport entre revenus familiaux aux Etats-Unis 1947 – 2001
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 Le rapport est calculé sur le revenu moyen de chaque quantile.

Sources : graphique tiré d’après G. Burtless : Growing inequality, The Brookings Review, vol. 17, n°1, 1999, p.32 et US Bureau of the Census, Historical income and poverty tables, table F-2 

4) Les interactions rapport salarial – Etat entrent dans un cycle pervers au niveau des recettes et des dépenses : d’une part, une pression s’exerce sur les recettes étant donné que l’assiette fiscale relève d’une logique de la société salariée où revenus salariaux et consommation augmentent de concert, et ne taxe que faiblement le patrimoine et les revenus financiers), d’autre part une pression s’exerce sur les dépenses liées au salaire indirect, le chômage en particulier. Ce cycle pervers peut engendrer à terme une situation d’approfondissement de la « régulation inégalitaire » dans la mesure où les restrictions sur l’accès à la santé et à l’éducation touchent à moyen et long terme aux capacités d’accès des populations aux ressources.

5) La marchandisation progressive des activités domestiques surtout pour ce qui concerne les tâches répétitives est à la fois liée à la croissance des richesses et du niveau de vie, mais en même temps insère les populations dans le carcan inclusion – exclusion du marché.  La marchandisation progressive de nombreuses activités de proximité (garderies d’enfants, maison de repos, nettoyage, restauration collective,…) accroît la segmentation du marché du travail (voir alinéa 2 ci-dessus) et repose par ailleurs la valorisation du travail féminin.

6) Enfin ces enchaînements trouvent leur « reconnaissance » dans la modification des valeurs principalement celles relatives à la place du travail salarié, dans la mise à mal des cohérences sociales et culturelles des sociétés, dans l’effondrement du bloc de l’Est et la méfiance envers le politique et ses lieux d’exercice.

Ces interactions découlent donc bien de modalités propres aux multiples remises en question de la période antérieure (1966 – 1990), mais tirent maintenant leur force et leur stabilité de leur cohésion mutuelle.

4. Une autre lecture pour les pays en développement ? La paire de ciseaux cassée.

Dans la mesure où la mise en place du rapport salarial fordiste est un processus historique spécifique aux pays industrialisés, on ne peut s’attendre à une répétition à l’identique du lien entre mutations économiques et crise de société dans les pays du Tiers Monde Pour analyser ce lien dans les Pays du Tiers Monde il faut d’abord établir pour ceux-ci les rapports entre mode de socialisation des individus, fonctionnement des solidarités collectives et croissance économique. Nous nous contenterons ici d’analyser les rapports entre mutations économiques au Nord et au Sud. L’analyse des cycles du produit élargie à la conception schumpéterienne des cycles longs (encadré n°3) peut permettre de comprendre comment dans les années 80 les pays du Tiers Monde se sont retrouvés dans une situation où se croyant situé sur la lame du processus d’industrialisation devant les mener à rejoindre la norme de consommation des pays industrialisés, ils ont appris que cette lame n’avait pas le prolongement attendu pour la majorité d’entre eux. 

Les raisons de cette situation où se brise le rêve des deux  lames qui se rejoignent pour former la paire de ciseaux , sont dues au retournement du cycle long de l’industrialisation dans les pays à hauts revenus : la croissance des revenus repose maintenant sur la croissance et la maîtrise de la technologie des services de communication et d’information et sur la rentabilité retirée de la conception-ingénierie dans la mise en œuvre de nouveaux produits ; la mise à disposition de capitaux pour l’investissement est maintenant réservée aux pays qui font la preuve de leur capacité à s’insérer dans les réseaux des multinationales ; la croissance de la valeur ajoutée sur base des ressources naturelles du pays se conjugue désormais avec libre concurrence et protection de l’environnement.


En bref au circuit vertueux crédit( industrialisation ( croissance des revenus succède la réalité des années 80 endettement ( adaptation au marché ( accès au partage des revenus . Cette nouvelle politique économique s’accompagne d’impératifs politiques et sociaux comme la bonne gouvernance et la démocratie qui s’imposent de l’extérieur aux processus sociétaux en cours dans les pays du Tiers Monde. Ces sociétés sont donc appelées aujourd’hui à répondre non seulement aux défis que posent à tout peuple l’évolution du regard de ses membres sur leur vie en collectivité, mais aussi à y intégrer le regard que voudrait leur imposer une partie des habitants de cette planète sur base de leur capacité à faire croître les biens matériels.

Encadré 3. Le cycle de Vernon

Selon cet auteur, la production d’un bien suit une courbe logistique en quatre grandes phases :

–
d’abord une croissance lente dans la phase de démarrage avec prix élevé du bien pour couvrir les frais de recherche-développement, la mise au point des produits et la pénétration du marché ;

–
ensuite une croissance accélérée avec profit élevé tant que les barrières à l’entrée de firmes concurrentes (durée du brevet, maîtrise des prix due à la situation de monopole ou d’oligopole, contrôle des circuits commerciaux, …) sont actives ; 

–
cette croissance accélérée se ralentit une fois que l’élasticité de la demande au revenu diminue pour le produit, les profits diminuent fortement une fois que les barrières à l’entrée s’estompent et que la concurrence par les prix se fait vive, à ce moment et a fortiori dans l’étape suivante, la production se délocalise à la recherche de coûts plus bas (salaire, protection légale, maintenance, fiscalité, …) ;

–
déclin et décroissance du produit. 

Cette application du cycle du produit à la croissance économique des pays donne lieu à ce que l’on appelle le sous-développement schumpétérien , c’est-à-dire le sous-développement dû au fait que l’industrialisation dans de nombreux pays du Tiers Monde se fait sur base de délocalisation de firmes qui en sont à la troisième ou quatrième phase du cycle, c’est-à-dire dans les phases où les gains de productivité se traduisent davantage en baisse des prix des biens qu’en hausse des revenus des facteurs de production. A ce stade les entreprises ne bénéficient plus des externalités liées à l’innovation en grappe et à la croissance de la demande.

Conclusion

Le mode de formation du rapport salarial au cours du XXème siècle assure la prédominance de l’économique sur le politique et le social dans les pays industrialisés. Les profondes mutations économiques qu’ont connu ces pays depuis la fin des années 60, ont donc des effets importants sur les identités sociales des individus et sur la perception du bien commun par les populations. L’éclatement et la confrontation entre économique, social et politique rendent multiforme la crise de société qui s’exprime à la fois à  travers les inégalités économiques, les tensions entre solidarité et autonomie des individus, et la reconstruction d’un projet collectif dans une société réticulaire.

Pour les pays en développement, les questions se posent avec plus de violence, ces sociétés se trouvant confrontées à chercher leur cohérence à travers des tensions et conflits marqués par des trajectoires historiques très différentes.
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� En référence au nom de Henri Ford qui, en 1914, décide de payer ses ouvriers 5US$ par jour liant ce doublement du pouvoir d’achat des ouvriers à la stabilité de l’offre de travail et une rationalisation du travail dans les ateliers.


� « La notion de forme institutionnelle, définie comme la codification d’un ensemble de rapports sociaux fondamentaux, a précisément pour objet de réaliser le passage entre contraintes économiques associées à la viabilité d’un régime d’accumulation et stratégies des groupes sociaux, entre dynamique « macro-sociale » et comportements privés. Résultat des luttes politiques et sociales passées et fonction des impératifs de reproduction matérielle de l’ensemble de la société, un petit nombre de formes institutionnelles encadrent et canalisent une myriade de décisions décentralisées, au jour le jour. » Boyer R. et Mistral J., Le temps présent, La crise, Annales, Economies, Sociétés, Civilisations, mai-juin 1983, p. 486 


� voir Chesnais F., La mondialisation du capital, Syros, Paris, 1994


� Perret B. et Roustang G., L’économie contre la société, Seuil, Paris, 1993, p. 41


� Idem, p. 13


� se traduisant par une multitude d’adjectifs (sinon de préfixe) accolés à ce terme : éco-, endogène, intégré, humain, durable, autocentré, participatif, communautaire, …


� Voir Mistral J. et Boyer R., Politiques économiques et sortie de crise, Futuribles, octobre 1983, p.43 


� Ainsi, en France : « En 1975, le plan de relance de Jacques Chirac avait provoqué une poussée des importations, une sortie du serpent monétaire … En 1981, la relance salariale et budgétaire impulsée par la gauche se heurte aux mêmes obstacles de fond, d’autant que la contrainte extérieure s’est renforcée depuis lors ». Comme le note les deux auteurs de cette analyse :  «  la relance nationale est trop faible pour apporter des résultats tangibles en matière d’emploi ou de recettes fiscales et trop forte au regard du financement ou de la contrainte extérieure. L’économie cumule alors tous les inconvénients : déficits publics et extérieur, chômage et dévaluation ». Keizer B. et Kenigswald L., La triade économique et financière, Seuil, Paris, 1996, pp. 162 - 163    





� Comme l’avait montré Engel au XIXème siècle, la croissance des revenus entraîne un déplacement relatif de la demande vers de nouveaux biens estimés nécessaires par le consommateur pour améliorer sa qualité de vie. Ainsi dans les années 60, les besoins de base étant assurés tant au niveau biens agricoles qu’industriels, une grande partie des consommateurs va orienter son accroissement de dépenses vers les biens « services » d’autant qu’une partie de ces dépenses  (principalement dans l’éducation et la santé) sont couvertes par le salaire indirect ou/et la redistribution par l’Etat. Pour une présentation de la loi d’Engel tenant compte des dimensions sociale et historique, voir Kindleberger C., Les lois économiques et l’histoire, op.cit., pp. 1 - 18.   


� « L’augmentation de la productivité dans l’économie industrielle est mesurable en fonction des coûts engagés dans la production d’un outil ou d’un produit. Dans l’économie de service, l’évaluation des mêmes coûts engagés sans référence à une performance spécifique (non nécessairement attachée à des produits) frise l’absurdité. La productivité d’un système de santé est sa capacité à produire des gens sains. » Ainsi la mesure de la performance de systèmes de santé est liée à des indicateurs de longévité et de qualité de vie liée à celle-ci , aucun indice de salaires et d’honoraires du personnel soignant, ni aucun investissement dans des bâtiments et appareils de soins ne suffiront à mesurer convenablement la productivité en matière de santé. (source : Giarini O. et Stahel W., Les limites du certain, p. 59)  


« Dans la majorité des activités de services (santé, éducation, recherche, services financiers, services de conseil, services d’administration), les concepts de produit et de productivité du travail perdent en totalité ou en partie leur intérêt et leur signification, dans la mesure où le résultat final de ces activités sur les individus ou les organisations utilisatrices est très largement déconnecté du produit immédiat (le volume des prestations fournies) et fait intervenir simultanément les caractéristiques et l’activité propre des agents bénéficiaires…De même que l’enjeu majeur de la régulation fordiste fut la croissance massive du pouvoir d’achat de biens par les salariés, de façon institutionnellement articulée aux gains de productivité dans l’industrie, le défi de la régulation post-fordiste serait le développement de leur pouvoir d’usage de services (que ces derniers soient ou non associés à des biens, qu’ils soient de type final ou internes aux systèmes de travail), en liaison avec des pratiques sociales d’évaluation de la qualité et des résultats de ces services. (source : Gadrey J., Rapports sociaux de service ; une autre régulation, p. 59 et 69) 


� Pour une présentation de l’organisation du travail dans la « production de masse »  et de ses limites, voir Coriat B., L’atelier et le chronomètre, Paris, Christian Bourgois Editeur, 1979, 302 p.


� la part la plus importante des recettes publiques provient des impôts directs et indirects sur les flux (salaires, profits, valeur ajoutée,…) et non du patrimoine ou autres stocks de ressources.


� Trade and Development Report, UNCTAD, 1997, p.80


� Idem,  p.81


� Ibidem, p.86


� Saturation dans la mesure où une proportion de plus en plus faible de l’accroissement des revenus est consacrée à l’achat de ces biens (voir note n°9) de sorte que la croissance de la productivité obtenue par les investissements de rationalisation étant plus rapide que la croissance de la production a tendance à se traduire en baisse des prix et en chômage accru et non plus en hausse des emplois et des salaires.
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		88		3.6304347826		4.119760479		14.9565217391				4.6		16.7		17.2		68.8

		89		3.5869565217		4.3393939394		15.5652173913				4.6		16.5		17.9		71.6

		90		3.6086956522		4.1927710843		15.1304347826				4.6		16.6		17.4		69.6

		91		3.6888888889		4.1204819277		15.2				4.5		16.6		17.1		68.4

		92		3.75		4.2666666667		16				4.4		16.5		17.6		70.4

		93		3.7857142857		4.8050314465		18.1904761905				4.2		15.9		19.1		76.4

		94		3.8292682927		5.1210191083		19.6097560976				4.1		15.7		20.1		80.4

		95		3.5909090909		5.0632911392		18.1818181818				4.4		15.8		20		80

		96		3.7619047619		5.1392405063		19.3333333333				4.2		15.8		20.3		81.2

		97		3.7380952381		5.2738853503		19.7142857143				4.2		15.7		20.7		82.8

		98		3.7380952381		5.2738853503		19.7142857143				4.2		15.7		20.7		82.8

		99		3.6279069767		5.2051282051		18.8837209302				4.3		15.6		20.3		81.2

		2000		3.6046511628		5.3677419355		19.3488372093				4.3		15.5		20.8		83.2

		01		3.6666666667		5.4545454545		20				4.2		15.4		21		84

						source Tableau F-2				de Us Census Bureau Historical Income Tables
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Rapport des 5 % les plus riches au quintile médian
(axe de droite)

Rapport du quintile médian aux 20% les plus pauvres
(axe de gauche)

Rapport entre revenus moyens des familles aux Etats-Unis 1947 - 2001
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